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Préface


Parmi la somme des écrits professionnels produits régulièrement, il existe un très petit nombre d’ouvrages qui sont cités en référence pendant de nombreuses années. Comment expliquer par exemple le succès jamais démenti de la Méthodologie de l’intervention en travail social de Cristina De Robertis ou encore du Secret professionnel en travail social de Pierre Verdier et Jean-Pierre Rosenczveig ? Il suffit pourtant de voir les couvertures et les pages usées et surlignées de ces livres dans les centres de documentation des instituts de formation pour comprendre combien ils sont consultés et étudiés par les futurs travailleurs sociaux ! Mais leur usage ne s’arrête pas à la formation initiale : il s’agit de livres que l’on garde une fois le diplôme obtenu et que l’on continue de consulter au fil des années de travail. Ils constituent des repères, nous permettent d’alimenter notre réflexion et d’interroger nos pratiques au quotidien. C’est bien à cela que nous mesurons toute leur valeur.


Je pense ne pas me tromper en affirmant que L’intervention sociale d’intérêt collectif appartient à cette catégorie d’ouvrages de référence, et qu’il sera régulièrement revisité par le lecteur soucieux de comprendre ce qui se joue dans l’action collective à laquelle il participe. C’est un véritable outil d’apprentissage et de méthode qui nous aide à comprendre les subtilités et l’importance de la mise en œuvre des interventions sociales d’intérêt collectif (ISIC).


Les concepts porteurs traduisent souvent le contexte d’une époque, mais lorsqu’ils continuent d’être régulièrement étudiés, c’est que des éléments fondamentaux sont en cause. Tel est le cas de l’ISIC. Il s’agit, rappelons-le, d’une construction typiquement française, et cette particularité pourrait être mal comprise par nos collègues étrangers : pourquoi faire différemment ? Eh bien, tout simplement parce que ce concept est porté par du sens. L’ISIC englobe aussi bien le travail social de type communautaire, cher à nos amis nord-américains et européens du Nord, que le travail social de groupe qui résiste au temps et aux effets de mode. Elle intègre aussi le développement social local, concept particulièrement valorisé actuellement. Sans oublier cette somme d’actions qui ne relèvent d’aucune de ces trois approches : les projets innovants portés par le désir de partager des actions susceptibles d’améliorer la vie de nos concitoyens les plus fragiles. Avec un tel outil, les professionnels du travail social sont en mesure de faire bouger les frontières, d’aider aux changements de regard, de contribuer à ce que nous pourrions appeler le « vivre ensemble » dans le respect des différences et dans la reconnaissance mutuelle.


Mais qu’on ne s’y trompe pas : tout cela demande de la méthode, de l’analyse ainsi que des savoir-faire et savoir-être singuliers. Comme pour l’aide à la personne, la bonne volonté ne suffit pas. Il faut sans cesse actualiser nos connaissances et affûter nos compétences.


Aujourd’hui, les perspectives de développement de l’ISIC révèlent la volonté des pouvoirs publics d’aller au-delà du soutien et de l’aide à la personne qui, s’ils soulagent et permettent de réelles réussites individuelles, ne règlent rien sur le fond. Une forme d’individualisation de la gestion de la demande sociale s’appuyant sur l’intervention sociale d’aide à la personne (ISAP), lorsqu’elle offre peu ou pas de perspectives, peut à terme rapidement épuiser les travailleurs sociaux. Nous savons désormais que l’aide à la personne n’a de sens que si elle s’appuie parallèlement sur une autre démarche qui aide à construire des politiques publiques en prise directe avec les besoins de la population. La mise en œuvre d’une réelle démocratie participative passe aussi par une méthodologie, et ce n’est pas un hasard s’il a été demandé au Conseil supérieur du travail social (CSTS) de traiter dans un rapport l’origine des freins qui empêchent l’ISIC de se développer comme elle le devrait dans notre pays.


Car il ne faut pas se voiler la face : les pratiques d’ISIC font depuis de nombreuses années l’objet de sérieuses résistances. Nous devons surmonter nos propres inquiétudes dès lors que nous sommes face à des personnes différentes de nous, avec des valeurs, des cultures professionnelles et sociales qui nous sont étrangères. Nous devons savoir « lâcher prise » et garder confiance dans les potentialités des énergies collectives. Mettre en œuvre une ISIC demande d’agir de façon volontariste et impose une forme de dépassement de soi. Les élus et institutions peuvent, eux aussi, faire preuve de scepticisme lorsqu’un travailleur social accompagné de quelques habitants leur présente un projet ou leur propose de tenter quelque chose avec eux pour améliorer le quotidien… Bref, les écueils sont nombreux, et il faut beaucoup de méthode et de patience pour convaincre celles et ceux qui peuvent, par leurs décisions, ouvrir des perspectives ou les fermer définitivement…


Ce guide sera un vrai bonheur pour les étudiants et les praticiens de l’action sociale qui désirent aller plus avant dans la recherche de solutions. Il nous rappelle d’abord que l’action collective ne date pas d’hier : le « faire ensemble » est à l’origine du travail social et, finalement, nous ne faisons que réinventer, certes avec méthode, des moyens visant à mettre en œuvre de véritables solidarités. Et celles-ci sont avant tout collectives.


Il serait vain de vouloir résumer en quelques lignes l’apport d’un ouvrage aussi riche. Le premier chapitre nous rappelle que si les concepts se sont affinés au fil du temps, c’est grâce à la volonté de praticiens inscrits dans des institutions qui ont elles-mêmes encouragé le développement des pratiques collectives en travail social. Encore faut-il distinguer visée collective et implication collective : de façon tout à fait originale, et avec quelque malice aussi, les auteurs nous rappellent que dans certaines interventions dites « collectives », les professionnels et leur institution se mobilisent pour agir auprès d’un public sans jamais lui demander de participer ou de s’associer à l’action entreprise… Voilà une curieuse conception de l’ingénierie sociale.


Les dynamiques en jeu mettent en lumière, selon les différentes formes de collectif, l’une des fonctions essentielles de l’ISIC : l’inscription des participants dans une dynamique de changement avec des temps de « passage » qui sont particulièrement bien explicités. La question de la participation des habitants est, elle aussi, abordée sans détour, de façon claire et précise. C’est, à mon avis, un point assez essentiel sur lequel les professionnels doivent se pencher en priorité. En effet, quelle participation voulons-nous ou sommes-nous prêts à assumer ? Il y a là un enjeu démocratique important dont nous ne pouvons faire l’économie. Enfin, nous ne pouvons passer à côté du positionnement professionnel, cette posture spécifique qui permet au travailleur social de se situer à l’intérieur des pôles constitutifs de son intervention. Il s’agit pour lui de prendre conscience des espaces de tension qu’il lui faudra apprendre à gérer. Ce livre fournit des clés pour comprendre. Il aidera le praticien à prendre du recul, à relativiser les actes posés et à en comprendre le sens.


Loin des dogmes, la seconde partie nous donne à voir toute la richesse et la diversité de l’ISIC inscrite dans des pratiques. « Agir pour changer » : en trois mots, nous entrons dans le vif du sujet par la description des actions mises en œuvre. L’étude de trente situations différentes permet aux auteurs d’élaborer une classification centrée sur quatre niveaux qui vont du groupe ponctuel à la dynamique territoriale. Certains estimeront peut-être que les classifications proposées ne sont pas suffisamment explicites au regard des méthodologies liées au développement social local ou encore au travail social de groupe. Mais il s’agit surtout de proposer une démarche opérationnelle dans laquelle se retrouvera sans difficulté la très grande majorité des professionnels. La méthode qui consiste à décrire différents types d’actions, puis à entrer dans le détail de certaines d’entre elles, conduit le lecteur à réfléchir sur la typologie des actions qu’il conduit lui-même sur le terrain. Elle lui permet de repérer son propre positionnement. En ce sens, c’est aussi un outil qui favorise une forme de conscientisation du professionnel sur son rôle et sa place dans l’action engagée. C’est pourquoi les chapitres 5 et 7 nous paraissent tout aussi importants : le processus méthodologique qui part de la phase exploratoire, ou du moins de la question de départ, pour s’achever à l’évaluation partagée avec l’ensemble des acteurs inscrits à un moment ou à un autre dans la dynamique engagée, permet de repérer les processus de changement qui s’opèrent au fil du temps.


Car c’est bien un processus qu’il s’agit de comprendre et de mesurer. C’est pourquoi il me semble que ce livre ne peut être lu de façon linéaire comme un simple guide méthodologique structuré par étape. Ce n’est pas un mode d’emploi ferme et définitif de l’ISIC qui nous est proposé là, fort heureusement. Le lecteur qui souhaiterait trouver toutes les réponses aux questions qu’il se pose en situation se montrerait trop exigeant. Il pourra alimenter sa réflexion et comprendre que dans telle phase, il est important qu’il se positionne de telle ou telle manière. Pourtant, même si des grilles d’observation, des tableaux et schémas d’analyse nombreux lui sont proposés dans ce livre, il est important qu’il apprenne à construire par lui-même les outils qui lui paraissent les mieux adaptés à la situation.




La mise en œuvre de l’ISIC comme outil quotidien des travailleurs sociaux suppose d’éviter un certain nombre d’écueils :


– Le premier consiste à considérer que la méthodologie doit être acquise avant de pouvoir mener une action. Certains travailleurs sociaux ne se sentiront ainsi jamais prêts à se lancer dans « l’aventure professionnelle » que représente ce mode d’intervention. Or, le désir de faire et la richesse que représentent les échanges, les débats, mais aussi les confrontations, ne peuvent se réduire à une question de méthode. Comme pour l’ISAP, la technique seule ne peut permettre de répondre à toutes les questions. Une méthodologie bien comprise et appliquée de façon adaptée ne se voit pas, on en perçoit juste les effets. Elle ne doit en aucun cas représenter un frein à l’action.


– Le deuxième écueil pourrait venir de nos institutions. Celles-ci ont besoin d’être rassurées car, hormis quelques exceptions notables, l’agir collectif n’est pas suffisamment inscrit dans les cultures institutionnelles. Le désir de tout maîtriser, de chercher à éviter tout risque de « dérapage » en formalisant de façon systématique tout acte posé peut à terme se révéler très problématique. De nombreuses institutions, tout en voulant développer ce mode d’intervention, ont parfois imposé des cadres rigides et des référentiels contraignants qui ont tué dans l’œuf toute capacité d’initiative. Il faut accepter des marges d’intervention, mais aussi la prise de risque et la souplesse…


– Le troisième écueil se situe dans la législation même qui s’applique aujourd’hui dans notre pays. Les récentes lois de protection de l’enfance et celle, très controversée, de prévention de la délinquance renvoient à la personne la responsabilité de sa situation, comme si les actes qu’elle pose étaient sans lien avec son environnement. Laisser croire que l’individu doit être en capacité de faire face seul à tous les aléas de la vie et de prendre sur lui dès que quelque chose ne va pas, voilà un mythe qui favorise un traitement purement individuel des problèmes sociaux. Il est de plus en plus demandé aux travailleurs sociaux de répondre à telle demande d’information, à telle demande d’aide individuelle, d’apporter des réponses personnalisées alors que c’est sous l’angle des carences sociales que la question est posée. Cette forme de travail nous éloigne des pratiques collectives centrées sur les potentialités et les savoir-faire. Il y a là nécessité de s’en inquiéter et d’aller en quelque sorte, grâce à l’ISIC, à contre-courant. Quitter une logique de défiance pour restaurer l’entraide et la confiance.





Monsieur Jourdain faisait de la prose sans le savoir. Peut-on espérer que demain les travailleurs sociaux, sans se poser trop de questions, s’engagent dans l’ISIC avec la même aisance que celle qu’ils donnent à voir aujourd’hui dans l’aide à la personne ? Sauront-ils mettre en œuvre ce pouvoir d’agir qu’ils ont su utiliser par le passé en acceptant d’assumer les risques liés à toute entreprise qui se construit au fil du temps et des actes posés ? Il faudra pour cela qu’ils renouent avec le plaisir du partage et la confiance non seulement envers les personnes accueillies collectivement, mais aussi envers leurs propres employeurs. Les professionnels ont besoin d’être soutenus et encouragés. C’est aussi à ce prix qu’ils pourront développer des actions réellement efficaces et porteuses d’énergies nouvelles. L’ISIC est à l’image d’un champ de blé avant la moisson : il aura d’abord fallu travailler la terre pour faire lever le grain. Eh bien, sachez que ce livre est l’un des engrais nécessaires et naturels qui devrait nous permettre d’espérer une belle récolte !




Didier Dubasque,
 président du groupe de travail du CSTS sur l’analyse de l’intervention sociale collective, secrétaire général de l’ANAS et ancien président.
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Avant-propos


Cristina De Robertis et Henri Pascal ont publié Intervention collective en travail social aux éditions Bayard (1987) : ce livre demandait à être complété par un ouvrage plus adapté aux nouveaux contextes.


Avec Marcelle Orsoni et Micheline Romagnan, ils ont aussi partagé, pendant vingt ans, un travail commun de réflexion et d’enseignement auprès d’assistants de service social en formation initiale et continue. Ensemble, ils ont effectué des recherches sur les pratiques, sur les stages et la participation en intervention collective, ils ont organisé des colloques, séminaires et journées d’études sur ce sujet.


Ils ont coordonné et animé pendant plusieurs années des groupes de travailleurs sociaux ayant comme objectif de mutualiser les expériences en intervention collective, de soutenir les professionnels engagés dans ces actions, de promouvoir des stages de qualité pour les étudiants. Un certain nombre de pratiques présentées dans ce livre sont issues de ce travail.


Le présent ouvrage est le produit d’une construction collective à « huit mains », réfléchi, conçu et élaboré en commun.


Il représente un engagement dans la formalisation des pratiques et des expériences, appuyé sur une longue collaboration et une même volonté de contribuer aux savoirs et savoir-faire professionnels, de valoriser le travail social dans sa démarche d’accompagnement à la citoyenneté et de rendre visible son expertise.


 


Nous remercions les professionnels du travail social qui, pendant de nombreuses années, ont participé à l’aventure de la promotion de l’intervention collective.


Étudiants, assistants sociaux, éducateurs, animateurs ont ainsi contribué à la réflexion et au développement de cette forme d’intervention.


Nous pensons plus particulièrement aux assistants de service social qui nous ont confié leurs documents et leurs écrits. Ces derniers ont nourri les situations analysées et ont permis l’élaboration de la typologie présentée.


La richesse de cet ouvrage doit aussi aux professionnelles interviewées qui ont accepté de nous livrer leur activité, leur savoir-faire, leurs difficultés et leurs options : Anne-Caroline Cimino, Maximilienne Groise, Anneliese Vernaz (assistantes de service social) et Isabelle Dargentolle (conseillère en économie sociale et familiale).









Introduction


Lors de sa première parution, cet ouvrage sur l’intervention sociale d’intérêt collectif (ISIC) a pu combler un vide dans la littérature professionnelle. En effet, peu d’ouvrages existaient alors sur le sujet et ils n’avaient pas été réactualisés.


Ce livre vise à promouvoir l’ISIC et à définir les savoirs et savoir-faire inhérents à cette forme de travail social. Nous avons pris appui sur la pratique réelle de travailleurs sociaux en exercice afin d’alimenter la réflexion des professionnels et de donner des outils aux étudiants. Il est paru dans un contexte porteur pour l’ISIC dont l’intérêt a été renouvelé et les expériences multipliées. Il a été largement utilisé par les professionnels, par les étudiants et il est devenu une référence dans le milieu du travail social.


Cette seconde édition prolonge cette dynamique de formation et de construction des connaissances professionnelles et s’inscrit dans un renouveau des orientations des politiques sociales quant à l’ISIC.


Tout d’abord, il y a eu la volonté ministérielle de placer l’ISIC au cœur de la formation des travailleurs sociaux. La réforme des études d’assistant de service social de 2004 et celle des conseillères d’économie sociale et familiale en 2009 ont affirmé la place de l’ISIC. Dans ces référentiels de formation, l’ISIC est traitée à égalité avec l’intervention sociale d’aide à la personne (ISAP). Pour la mise en œuvre de cette réforme, il a été indispensable que les stages pratiques à dimension ISIC soient effectifs et accueillent les étudiants en nombre suffisant. Cette réforme a donc introduit des modifications des pratiques au sein des institutions et a favorisé une plus grande expérimentation des formes collectives de travail avec les personnes : elles sont devenues légitimes, mais aussi indispensables. Cette légitimation officielle de l’ISIC produit un intérêt accru tant des institutions que des professionnels, ainsi cette méthodologie quitte la catégorie « d’expérimental », « innovant », « créatif » pour devenir une exigence quotidienne et une modalité d’intervention courante.


Confrontées à ces exigences et à la pénurie des stages ISIC, les institutions de formation se sont engagées dans une démarche de soutien, formation, motivation des professionnels afin d’avoir les stages commandés par la réforme des études et faire évoluer les pratiques. On retrouve alors :


– L’organisation de journées d’études sur le sujet dans presque tous les centres de formation, avec la présentation par les formateurs terrain de nombreuses situations ISIC ;


– La mise en place de formations courtes ou longues selon les cas ;


– L’organisation d’instances permanentes de suivi des pratiques ISIC : observatoires ou groupes réflexion/élaboration avec la participation volontaire des professionnels exerçant en ISIC et l’accord de leurs services.


D’autre part, plusieurs rapports officiels sont venus confirmer cette progression de l’ISIC. Ainsi, l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) dans son rapport annuel 2005 (L’intervention sociale, un travail de proximité), constate que ce mode d’intervention est peu pratiqué alors même que le territoire est un lieu déterminant des politiques sociales. Il propose de faire du développement des modes d’intervention collective une priorité et préconise de diversifier les formes de prise en charge en favorisant la complémentarité entre travail individuel et travail de groupe. Regrettant l’écart qui existe entre les décideurs qui prônent le « travail collectif » et la rareté de la pratique, notamment dans le service social départemental, le rapport propose de « faire du développement des capacités collectives un enjeu fort du travail social ».


Le groupe de travail du Conseil supérieur du travail social (CSTS) « pour l’analyse de l’intervention sociale collective » a rendu son rapport en 20101. Dans sa lettre de mission, Mme Valérie Létard, alors secrétaire d’État chargée de la solidarité auprès du ministre du travail, des relations sociales et de la solidarité, avait souhaité que « le CSTS produise un rapport qui soit une référence sur l’intervention sociale d’intérêt collectif, utile aux professionnels et aux étudiants2 ». L’ISIC s’est ainsi trouvé, pour la première fois de son histoire, réellement impulsée par les acteurs au plus haut niveau institutionnel et politique.


Toutefois, ce cadre prometteur a ses limites et ses contradictions.


Alors que le discours politique enjoint aux institutions et aux travailleurs sociaux de développer des approches collectives de travail avec la population, c’est l’organisation même de l’action sociale qui constitue un obstacle à la réalisation de cet objectif. Les travailleurs sociaux se trouvent immergés dans une « culture du dispositif » qui parcellise l’action sociale. Les personnes étant réduites à leurs problèmes, qui relèvent de tel ou tel dispositif, une action globale et un suivi dans le temps deviennent aléatoires. L’accès aux droits est souvent considéré comme une démarche exclusivement individuelle. Il est érigé en but suprême du travail social et éclipse la nécessité de créer et renforcer les liens sociaux indispensables à toute démarche d’insertion, de pouvoir sur sa vie et de citoyenneté. L’intervention individuelle est alors conçue comme une prestation de service et non comme une aide à la personne. De plus, l’accroissement des tâches administratives et bureaucratiques de gestion des prestations favorise une intervention ponctuelle et une évaluation essentiellement quantitative. L’augmentation du nombre de demandes et de situations d’urgence, liée à l’aggravation de certaines problématiques sociales et à l’insuffisance des réponses disponibles, notamment au niveau de l’emploi et du logement, entraîne une surcharge de travail et un sentiment d’impuissance, voire de démotivation de la part de certains professionnels.


Dans un contexte où les professionnels se sentent déconsidérés, disqualifiés, réduits à un rôle d’exécutants de politiques et de procédures décidés sans eux, il n’est pas toujours facile d’impulser, d’élaborer et de piloter des interventions collectives qui, elles, doivent s’inscrire dans le long terme, dans l’innovation et dans une dynamique porteuse d’espoir, mais aussi, le plus souvent, d’incertitude.


Néanmoins, on assiste, de manière concomitante, à une mobilisation pour donner visibilité et reconnaissance aux pratiques ISIC existantes. Des institutions employeurs s’engagent dans ce mode d’intervention qu’elles incorporent dans les missions des travailleurs sociaux, elles offrent des moyens et organisent la valorisation des interventions effectuées par les travailleurs sociaux dans des journées d’études, des séminaires, forums, etc. D’autres encore, pour lesquelles cette forme d’intervention est habituelle poursuivent leur action promotrice dans ce sens : MSA, CARSAT, centres sociaux, CAF, SNCF3… De plus en plus de conseils généraux promeuvent cette forme d’intervention, car le caractère territorial des politiques sociales focalise sur la vie sociale dans les quartiers, et la participation des habitants devient alors une question d’actualité. Ils mettent en place des formations pour leur personnel et des instances de validation et de soutien des projets d’intervention collective.


Cette mobilisation institutionnelle permet aux professionnels de communiquer leur travail ISIC dans les centres de formation, dans des articles. Ces publications favorisent la diffusion d’expériences et permettent aux professionnels d’exposer leur compétence et de la transmettre par écrit.


Ainsi, comme certains auteurs l’ont noté4, L’ISIC est devenu un enjeu un enjeu de professionnalité pour le travail social. Certes, il s’agit d’une approche complémentaire de l’aide à la personne, mais elle s’avère tout aussi importante pour lutter contre l’exclusion et favoriser l’accès à la citoyenneté des personnes vulnérables. Les travailleurs sociaux, souffrant d’être trop enfermés dans une logique administrative et gestionnaire, pourront s’en saisir pour affirmer leur véritable place dans la dynamisation de la vie sociale, le développement social local et l’autonomisation des usagers.


Toutes les expériences analysées dans cet ouvrage le confirment : la participation réelle des personnes aux décisions qui les concernent, le développement de l’aide mutuelle, du soutien, la valorisation personnelle par la réussite dans des actions spécifiques décidées et organisées en groupe, sont des leviers importants de croissance personnelle. Certaines difficultés trouvent leur solution dans l’échange collectif, les personnes se mobilisent et puisent dans leurs capacités et potentialités les forces de transformation de leur situation de vie. La valorisation de l’image de soi, nourrie par le regard positif renvoyé par le groupe, décuple les forces et les chances de succès, les personnes développent leur pouvoir d’action.


Cette dynamisation a des répercussions positives sur le professionnel lui-même, sur sa place dans son institution et dans le réseau partenarial dont il fait partie : il est conforté dans ses compétences, reconnu dans son professionnalisme et peut ainsi affirmer sa position d’expert.


Ce livre se propose d’apporter aux professionnels du travail social, aux enseignants et aux étudiants en formation, les outils théoriques et pratiques nécessaires pour mener à bien cette forme d’intervention qui exige compétences, savoir-faire et techniques spécifiques qui s’apprennent, se pratiquent et se perfectionnent avec le temps et l’expérience.


Ce manuel sera donc utile pendant la formation, mais aussi après, pour étoffer les connaissances et réflexions des professionnels pratiquant ou souhaitant engager ce type d’intervention. Conçu et rédigé par des formateurs d’assistants de service social, il prend appui sur des situations pratiques propres à ce métier. Toutefois, il s’adresse également aux autres professions sociales puisque les différents référentiels de formation qui ont succédé à celui des assistants de service social mettent en transversalité un certain nombre de contenus de formation dont celui de l’ISIC.


Comme nous le verrons au chapitre 1, le travail social de groupe et le travail social de communauté ont été introduits dès 1962 dans le programme de formation des assistants de service social. Après la réforme des études de 1980, qui avait ouvert une large part à la méthodologie d’intervention, individuelle comme collective, la réforme de 2004 a confirmé et développé la place de l’ISIC dans la formation et la certification. En effet, les référentiels professionnels, d’activité et de compétences des assistants de service social incluent dans leurs fonctions-activités « Conduite de projets/Travail avec les groupes5 » les activités suivantes :




« – Mettre en place des actions de prévention des risques sanitaires et sociaux.


– Repérer les besoins et/ou intérêts communs de plusieurs personnes et les mobiliser sur une problématique commune.


– Impulser, mettre en œuvre des projets d’intérêt collectif dans lesquels les usagers sont au cœur du partenariat.


– Analyser, évaluer les effets de ces actions.


– Contribuer au soutien de groupes dans le cadre d’une démarche de développement social local. »







Quant au référentiel de compétences concernant la « conduite de l’intervention sociale d’intérêt collectif », comme nous le verrons plus loin6, il s’organise autour de trois axes :


1. Concevoir et mener des actions avec des groupes.


2. Impulser et accompagner des actions collectives.


3. Contribuer au développement de projets territoriaux.





Ces référentiels (professionnel, d’activité et de compétences) débouchent sur le référentiel de formation, dont l’unité principale (UF1) « Intervention professionnelle en service social » accorde une part équivalente à l’ISAP et à l’ISIC. L’égale importance accordée à chacune de ces deux approches méthodologiques se retrouve logiquement dans l’épreuve « Dossier de pratique professionnelle et soutenance » :




« Le dossier de pratiques professionnelles comporte les documents suivants :


– un document d’analyse d’une intervention sociale d’aide à la personne […] ;


– un document relatif à un diagnostic ou une analyse d’une action existante d’intervention sociale d’intérêt collectif ou de travail social avec les groupes (ou éléments de processus méthodologique) avec une élaboration de propositions d’actions […]7. »





Nous retrouvons ce découpage en parts égales entre ISIC et ISAP dans la réforme du diplôme d’État de conseiller en économie sociale et familiale (CESF). Dans une moindre mesure, la notion d’action collective est présente dans les formations d’éducateur spécialisé et de technicien de l’intervention sociale et familiale (TISF), tandis que l’action auprès de groupes est mentionnée dans les formations d’éducateur technique spécialisé (ETS) et de moniteur éducateur. Quant aux éducateurs de jeunes enfants (EJE), ils doivent savoir participer à « des projets territoriaux de politique sociale ». Il ressort de ces textes qui régissent les formations des professionnels du social en France que, à différents titres, tous sont concernés par une approche collective des problèmes sociaux et des personnes qui les subissent.


Outre l’objectif de donner aux professionnels du travail social des éléments théoriques et techniques pour développer cette forme d’intervention, ce livre fait un certain nombre de choix en lien avec la fonction du travailleur social et affirme des options au niveau méthodologique.


Les professionnels du travail social sont aux premières lignes de la lutte contre l’exclusion, du développement des liens sociaux et de l’inscription des personnes en difficulté dans la société. À cet effet, ils effectuent leur accompagnement vers l’autonomie, vers la résolution de problèmes, vers le développement personnel. Ils n’ont pas vocation à rester indéfiniment aux côtés du groupe ou des personnes, mais bien d’œuvrer à mettre fin à l’intervention lorsque les acquis sont consolidés.


Les travailleurs sociaux sont une ressource, un recours important pour les personnes : ils leur apportent des connaissances, des réseaux, des liens, leur facilitent les contacts et les démarches, les orientent en fonction de leurs besoins et de leur projet. Le travailleur social est souvent à l’origine de l’intervention collective, du regroupement des personnes : il joue alors un rôle d’incitateur, aide à organiser le groupe et à apprendre comment faire ensemble.


Même s’il s’implique fortement, le travailleur social n’est pas là pour apporter des solutions, mais bien pour construire des solutions avec les personnes à partir de leurs souhaits, leurs projets et leurs capacités. Il y a un équilibre délicat à trouver entre une compétence professionnelle réelle et son utilisation au service des personnes pour qu’elles réussissent leurs propres projets et trouvent leur propre itinéraire. Le travailleur social n’est pas dans « le faire », mais dans « le faire faire » : il n’a pas à se substituer aux personnes, sinon il risque de les rendre encore plus dépendantes et consommatrices de l’aide sociale. Il doit savoir doser son intervention de manière à promouvoir chez les personnes un processus d’acquisition de pouvoir, de compétences et de réussites, porteur de dynamisme et de citoyenneté.


Dans l’intervention collective, de même qu’en intervention individuelle, le travailleur social occupe une posture de passeur : celui qui fait traverser d’une rive à l’autre, passer d’une situation à une autre. Cette logique de passage permet que la personne (assistée, passive, isolée) devienne un sujet (actif, acteur, inséré) affirmant une identité individuelle et collective et assumant une place sociale dans son lieu de vie.


Les travaux du CSTS8 prônent pour les travailleurs sociaux un positionnement d’alliance avec les usagers : alliance dans le sens d’« être avec », d’être d’abord avec, inconditionnellement avec, sans pour autant être en connivence ou en fusion. Un rôle difficile qui nécessite un engagement professionnel à côté d’eux et à leur service9.


Dans cet ouvrage, l’accent a été mis sur la complémentarité des méthodes, la continuité des approches, leur articulation et la formalisation des pratiques.


Nous avons opté pour les termes « collectif » et « ISIC », utilisés dans les textes officiels des référentiels professionnels. Le terme « communautaire » (ou « travail social de communauté ») qui, dans les pays anglo-saxons, se réfère à un espace de vie limité (le plus souvent un quartier ou un segment d’un quartier), a en France une signification plus large, puisqu’il renvoie à des groupes culturels, ethniques ou religieux qui font « communauté » sans nécessairement avoir une inscription géographique commune. La connotation péjorative du « communautarisme » (attitude de repli sur son identité et d’opposition aux autres) explique également le choix de l’adjectif « collectif » pour désigner ce qui est commun, partagé.


Les différentes méthodes d’intervention en travail social (ISAP et ISIC) ne peuvent être, selon nous, que complémentaires : d’une part, elles sont sous-tendues par les mêmes valeurs, procèdent des mêmes finalités et poursuivent les mêmes buts et, d’autre part, elles s’adressent à un même type de population. Ces méthodes sont « les manières du faire professionnel » des travailleurs sociaux : elles apportent une gamme différente, une boîte à outils diversifiés, des possibilités variées d’intervention. Le temps d’un exercice individuel ou d’un exercice collectif est révolu ; ce ne peut être que intervention individuelle et intervention collective. C’est bien « fromage et dessert », deux manières différentes et complémentaires d’apporter aide et changement aux personnes bénéficiaires de l’intervention.


Cette complémentarité entre l’individuel et le collectif nous a amenés à concevoir aussi une méthodologie d’intérêt collectif qui articule en son sein différentes dimensions (petit groupe, grand groupe, territoire, développement social local) comprises comme des dynamiques évolutives possibles, de plus en plus larges et complexes. La pratique professionnelle peut favoriser une implication progressive des personnes dans des niveaux différents avec des moments de passage forts d’une dynamique à une autre10. Elle peut aussi partir de n’importe quel niveau pour aller vers les autres en fonction des besoins, des intérêts et des projets des personnes et des groupes. En ce sens, ce livre se distingue des options qui séparent le travail social avec des groupes du travail social collectif ou du développement social local, options théorisées par certains auteurs français, nord-américains ou québécois.


Le choix a aussi été fait de procéder à une formalisation des pratiques réelles de professionnels investis dans cette forme d’intervention. Même si l’ISIC reste peu développée, selon le constat de l’IGAS11, elle existe bel et bien et constitue une réalité dans de très nombreux services. Or, ces pratiques ont peu de visibilité, sont moyennement valorisées, et parfois même passées sous silence, car insuffisamment soutenues par les employeurs. Il est toujours étonnant de constater que dès que l’on propose un écrit, une journée d’études, un lieu de mutualisation des pratiques, les expériences d’ISIC fleurissent et expriment une diversité et une richesse considérables. Ce livre contribue à leur mise en lumière et veut favoriser leur généralisation.


Cet ouvrage est structuré en deux parties : les fondements de l’ISIC et sa méthodologie. La première partie (« Comprendre l’ISIC »), comporte trois chapitres. Le premier situe l’ISIC dans son évolution historique depuis les débuts de la professionnalisation des assistants de service social et les différents moments de son développement. Le deuxième présente les définitions, les approches théoriques et les concepts auxquels la méthode se réfère. Le troisième chapitre expose les aspects éthiques, le positionnement professionnel et les stratégies d’action.


La deuxième partie (« Agir pour changer ») traite du faire et du savoir-faire des professionnels du travail social, et comprend quatre chapitres. Toute cette partie s’articule autour du chapitre 4 qui, à partir de 33 situations de pratiques, propose une typologie des interventions et expose intégralement trois expériences. Ces pratiques seront la base des chapitres suivants. Dans cette nouvelle édition, nous avons gardé les mêmes situations car la démarche mise en œuvre et l’analyse que nous pouvons en faire restent toujours pertinentes et adaptées au contexte actuel. Le chapitre 5 procède à l’analyse des situations présentées afin de dégager le processus méthodologique. Le chapitre suivant traite de la démarche diagnostique et propose des outils de connaissance pour bâtir l’action. Le chapitre 7, s’appuyant sur des exemples extraits du chapitre 4, présente le processus par lequel le travailleur social guide le groupe de la dynamique personnelle à la dynamique territoriale. Enfin, le dernier chapitre expose l’évaluation de l’intervention comme cheminement de réflexion et de rétroaction permanent permettant d’estimer le chemin parcouru.




 


1. CSTS (2010) Développer et réussir l’intervention sociale d’intérêt collectif, Presses de l’EHESP, Rennes


2. Les différents termes utilisés officiellement (« travail social de groupe », « développement social local », « travail social communautaire ») indiquent la survivance d’appellations précédentes. Alors que le terme ISIC s’est peu à peu imposé depuis le rapport du CSTS de 1987, les termes et les découpages antérieurs subsistent encore (voir le chapitre 1).


3. Voir glossaire.
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6. Voir le point 1.5.3. du chapitre I, tableau 2.
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8. Voir la bibliographie.
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première partie


COMPRENDRE L’INTERVENTION SOCIALE
 D’INTÉRÊT COLLECTIF




chapitre 1



Histoire : des habits neufs pour des pratiques anciennes


De manière récurrente, les interventions collectives en travail social sont, en France, présentées comme innovantes. C’est un non-sens historique : proclamées comme le dernier cri de la modernité, ces pratiques sont en fait nées avec le travail social ! De cette propension à ignorer le passé et à vouloir sans cesse réinventer ce qui existe déjà résulte une faiblesse de la capitalisation théorique : c’est en analysant les pratiques d’hier que se construiront les pratiques de demain. Sans cette connaissance de l’histoire du travail social, les professionnels sont dans l’illusion de la modernité : sans le savoir, ils ne font que reproduire les pratiques anciennes. 


Ce chapitre a donc pour objectif de retracer les grandes lignes de l’histoire des interventions collectives en travail social en France.



1.1. L’intervention collective dès les débuts du travail social



1.1.1. Des résidences au cœur des quartiers ouvriers


La création de la première résidence sociale, en 1896, marque, pour Rupp et Guerrand (1978), le début du service social. Or, cette initiative peut être considérée comme du travail social collectif, ancré sur un quartier et visant, par des activités d’information et d’éducation en groupe, à mobiliser les habitants dans l’objectif d’une amélioration des conditions de vie. Le projet de maison sociale, selon Mercedes Le Fer de la Motte qui impulsait, à la fin du XIXe siècle, le mouvement de création des maisons sociales, était le suivant :




« Il faut dans la maison sociale :


1° Une salle toujours ouverte avec des livres et des journaux, où certains soirs il y a pour les hommes des cours élémentaires d’histoire, de géographie, de littérature, d’économie politique, etc. Pour les femmes des cours d’hygiène domestique, de soins ménagers, de couture. Où d’autres soirs on ferait des lectures, de la musique, et même du théâtre.


2° Un cabinet de consultation médicale gratuite (il y aurait bien pour cela de jeunes médecins).


3° Un cabinet de consultations juridiques gratuites (on trouverait bien de jeunes avocats).


4° Un bureau de placement.


5° Un bureau de renseignement sur tout ce qui concerne les œuvres de coopération, de mutualité. Les ouvriers y apprendraient les diverses façons de s’associer utilement » (Dupeyrat, 1946).





Mais les maisons sociales ou « résidences sociales » restent très marginales dans le panorama du travail social naissant qui est très focalisé sur la prévention sanitaire (tuberculose, mortalité infantile) et sur des mobilisations afin d’obtenir des textes législatifs dans le domaine de la protection sociale. L’action des résidentes dans les centres sociaux se développe après la guerre, avec la création de la Fédération française des centres sociaux (1920) et l’école d’action sociale de Levallois-Perret qui, avec d’autres écoles, organise des stages dans les « services sociaux de groupe : centres sociaux, centres de jeunesse, colonies de vacances, bibliothèque, etc. », et forme à un « travail social animateur de toute une vie locale, parfois régionale1 ».



1.1.2. Le service social collectif


Le service social rural naît dans l’entre-deux-guerres : il a un rôle à la fois sanitaire (prévention, dépistage des maladies contagieuses, organisation de consultations et soins) et social. Ce rôle social comprend l’éducation (cours d’éducation ménagère, éducation sanitaire), l’information (accès aux droits sociaux), mais aussi des actions de développement économique et social (susciter l’entraide, développer la coopération, organiser les loisirs) :




« Dans une conversation confiante, ce fermier se lamente, avec “la Dame”, des difficultés qu’il rencontre dans son exploitation ; de fil en aiguille, la Dame en arrivera peut-être à causer syndicat, coopérative, chambre d’agriculture, et à montrer le parti à en tirer comme la manière de les fonder, la place à y prendre » (École normale sociale, 19312).





Mais ces types d’intervention collective restent marginaux. Sous l’intitulé « service social collectif » est désignée une action visant, dans le champ social au sens large, l’adoption de mesures législatives nouvelles. 


Ruth Libermann (1937), future présidente de l’ANAS (1944-1949), présente ainsi le service social collectif dans son mémoire de fin d’études :




« L’homme est un être social de par sa nature, des cadres sociaux sont nécessaires pour lui assurer une “plénitude de vie matérielle et spirituelle”. Ces cadres doivent être organisés de telle sorte que chacun trouve à côté de devoirs, garantie pour le bien commun, des droits qui lui permettent d’orienter sa vie vers le but qui lui est propre : le bonheur ; c’est ici qu’intervient le service social collectif destiné à assurer la bonne marche d’une manifestation de vie collective (ou à la perfectionner), telle que la vie professionnelle, l’organisation des loisirs ou la vie en institutions. Ajoutons que le service social collectif n’a pas à faire de l’action sociale (qui est une action directe et plus large sur la législation ou les institutions), mais qu’il collabore aux grands mouvements d’idées lancés par l’action sociale : nécessité de l’élévation du standard de vie dans les classes laborieuses ; d’une protection légale de la famille, du travail des femmes et des enfants, etc.[…] ; qu’il utilise l’armement social dans la création duquel l’influence de l’action sociale entre pour une large part ; enfin qu’il est, par son contact permanent avec les difficultés de la vie, un des précieux auxiliaires de cette action sociale. »





Madeleine Delbrêl (1937), militante catholique, assistante sociale à Ivry de 1932 à 1945, va dans le même sens dans son mémoire de fin d’études :




« L’assistante qui se bornerait aux mesures en vigueur, sans déduire de ses observations des souhaits d’amélioration, ne ferait pas son métier, pas plus qu’elle ne le ferait si, ayant en tête un projet de mesure sociale, elle ne faisait pas campagne de toutes ses forces pour lui gagner l’opinion. Il est peut-être plus touchant de visiter, dans sa journée, cinq ou dix familles nombreuses, de leur obtenir à grand renfort de démarches tel ou tel secours ; il serait sans doute moins touchant, mais plus utile, de préparer le chemin à tel texte légal qui améliorerait l’état familial de toutes les familles nombreuses, connues ou inconnues de nous. »





Elle insiste particulièrement sur le rôle de la loi comme outil d’amélioration des conditions de vie de la classe ouvrière :




« Il suffit d’avoir pénétré dans un certain nombre de familles au moment des élections de 1936 pour prendre conscience de la gigantesque espérance de toute une classe sociale vis-à-vis de la politique. Cette classe ne fait pas d’erreur, elle nous situe exactement à notre place par rapport à elle, elle nous considère comme des intermédiaires entre les lois et elle. Son espoir ne va pas vers nous, son espoir va vers l’État. »





Dans les années 1930, le service social est développé par les municipalités, principalement celles où les socialistes ou les communistes sont au pouvoir. Le champ principal d’action de ces services sociaux est le logement ; la création d’équipements et de services est au centre de l’intervention. 


L’inscription du service social sur un territoire est le modèle qui se constitue avec les débuts de la polyvalence, théorisée par le maire socialiste de Suresnes Henri Sellier, qui deviendra ministre de la santé publique dans le gouvernement du Front populaire (1936-1937) (Knibiehler, 1981).


Durant cette période, ont cours des pratiques que l’on nomme aujourd’hui « travail social de groupe » et « développement local », mais sans aucune systématisation et théorisation. C’est aux États-Unis, dans les années 1930, que cette théorisation des méthodes de groupe et de communauté commence à être élaborée et enseignée dans les centres de formation de travail social. Et c’est après la Seconde Guerre mondiale que l’enseignement de ces méthodes sera diffusé en Europe.



1.2. L’après-guerre et les années ONU



1.2.1. Service social rural et centres sociaux


La guerre et l’Occupation vont orienter le service social vers la réponse à des situations d’urgence sanitaire et alimentaire. L’aspect assistanciel va dominer, répondant aux nécessités vitales de la population. Dans l’immédiat après-guerre (1945-1950), l’état sanitaire et alimentaire va s’améliorer lentement. Ces situations, ainsi que la pénurie de logement, vont mobiliser les services sociaux et susciter des réponses plus individuelles que collectives. Cependant, le logement va être un champ dans lequel des actions collectives, comme le mouvement des squatters ou les « castors » (autoconstruction), vont être entreprises, sans que l’on puisse déceler la présence active de travailleurs sociaux. Dans le contexte de reconstruction de la France, de création de droits sociaux (avec la Sécurité sociale) et, dans les années 1950, de développement économique et social, les méthodes d’intervention collective en travail social vont connaître un développement certain, tout d’abord dans des secteurs qui avaient déjà cette orientation avant guerre comme le service social rural (qui sera intégré au sein de la Mutualité sociale agricole ou MSA) et les centres sociaux. Les interventions collectives seront évoquées lors de la Ve conférence internationale de service social en 1950. Les formations à ces méthodes seront largement développées grâce aux échanges internationaux et aux séminaires mis en place par l’Organisation des Nations unies (ONU).


Poursuivant et développant l’orientation des années d’avant-guerre, le service social rural, sous Vichy et surtout après la Libération, affirme une orientation « développement local » qui sera amplifiée dans les vingt années suivantes. Il est présenté ainsi :




« Le service social rural cherche à contribuer à l’aménagement des conditions de vie (tant morales que matérielles) de la population agricole, toujours en essayant de faire appel à l’initiative des intéressés. Il :


– cherche à faire comprendre la place importante qui doit être réservée à la formation professionnelle ;


– apporte son aide aux organisations s’occupant d’enseignement ménager, de formation professionnelle agricole ;


– provoque leur création lorsqu’elles sont encore inexistantes » (Vicat, Beswick, 1950).





Dans son intervention, le service social mobilise des leaders locaux :




« Le service social rural ne veut ni ne peut se perdre dans les détails d’exécution et de réalisation. Pour être réellement éducatif, il doit confier ces tâches (tout en restant là pour épauler et aider) aux intéressés eux-mêmes. Il cherche et désire découvrir des animateurs dans les villages, qui soient susceptibles d’être formés pour entraîner les autres, s’occuper de la vie syndicale, des loisirs, etc. » (ibid.).





Et il s’engage aussi dans des actions visant le développement économique :




« La paysannerie française est à un tournant de son histoire, les petites et moyennes exploitations risquant de succomber sous les difficultés qui les accablent. Individualisme, prudence, méfiance ont rendu parfois difficile l’implantation des organisations officielles. Le service social rural veut faire comprendre leur importance, pour le maintien de l’exploitation familiale (il faut entendre l’exploitation rentable et viable). Il veut montrer au paysan que s’il ne s’appuie pas sur la coopération, la mutualité, les syndicats, il ne peut plus vivre. […] Pour conclure, il nous faut redire que le service social rural n’est pas au service d’une partie déterminée du monde rural, mais bien au service de tous, sans distinction, et qu’il désire contribuer à l’essor du progrès technique de nos campagnes, le progrès technique étant inséparable du progrès social » (ibid.).





De leur côté, les centres sociaux, soutenus par l’Union nationale des caisses d’allocation familiale (UNCAF), connaissent un important développement dans les années 1950. Dans un rapport destiné au Conseil économique et social des Nations unies (Arnion, Maze, 1952), le centre social est défini, entre autres, par la notion de voisinage : « Le centre social est créé pour un quartier ou un secteur géographique déterminé, en fonction des besoins des habitants des alentours. » Il est caractérisé par la « collaboration des usagers » :




« Pour réaliser pleinement son but qui est de répondre le plus exactement possible aux besoins de la population, le centre doit bénéficier du concours actif de ses usagers. Ce concours peut être obtenu par des moyens divers : gestion directe par les usagers ; participation à un conseil consultatif ; appel aux suggestions, responsabilités dans l’organisation et le fonctionnement de certains services ; participation financière, etc. Cette collaboration des usagers correspond en même temps à un souci éducatif : le centre social est à l’opposé de toute formule paternaliste. »





Ce rapport va être largement diffusé et commenté dans les différentes CAF. Il sera le support théorique à la création des nouveaux centres sociaux. Aux côtés des anciens centres qui existaient avant guerre, commencent à se créer de nombreux centres sociaux dans les années 1955-1960 et surtout après 1960. Sous des appellations diverses (« travail social communautaire », « développement social » « animation globale »), les méthodes d’intervention collective connaissent un grand développement dans ce secteur.



1.2.2. La Ve conférence internationale de service social


L’intérêt pour les interventions collectives est présent dès la Ve conférence internationale de service social qui se tient à Paris du 23 au 28 juillet 1950. Cette conférence marque le nouveau départ des échanges internationaux entre services sociaux et travailleurs sociaux après l’interruption de la Seconde Guerre mondiale. Dans ses carrefours et rapports, la conférence traite du « service social de groupe » et du « service social de communauté ». Le carrefour sur « les « clients » du service social » (Informations sociales, 1950b), après avoir affirmé que « le service social tend de plus en plus à s’intéresser à la personne en fonction des groupes sociaux auxquels elle appartient », affirme que « l’épanouissement individuel doit être recherché dans une intégration harmonieuse de la personne au groupe qui lui convient ». Et le questionnaire, adressé à chaque comité national, traitant du « service social de groupe » semble le limiter aux actions concernant la jeunesse, les loisirs et l’éducation populaire. Quant au « service social communautaire » (Informations sociales, 1950c), il prend appui sur le principe démocratique :




« Une des marques les plus caractéristiques de notre temps est un souci démocratique d’égalité […] ; il consiste à aider les citoyens conscients de leurs droits et brûlant du désir de jouer leur rôle dans la cité à trouver leur voie personnelle. » Du fait du « service social de communauté », la distance entre les travailleurs sociaux et leurs usagers devait fortement s’atténuer selon le rapporteur britannique : « La distinction entre ceux qui font le travail social et ceux pour lesquels ce travail est fait devrait diminuer. »





Cette conférence internationale va contribuer à la diffusion des notions de « service social de groupe » et « service social de communauté », dans le vocabulaire français, « travail social de groupe » et « travail social de communauté », dans le vocabulaire international. Les échanges internationaux vont également y concourir dans une large mesure. Le Comité français de service social fait le point, en 1950, des échanges possibles (Informations sociales, 1950a). L’ONU crée des bourses d’études permettant aux gouvernements « d’envoyer un personnel qualifié, pour un stage d’observation intensive propre à lui permettre d’acquérir dans le domaine du service social des connaissances nouvelles qui seront utiles à son pays ». Ces stages sont d’une durée de trois à six mois, ce qui n’exclut pas des stages d’observation plus courts ou plus longs. En plus de ces stages, destinés à « un personnel hautement qualifié », l’ONU met en place et finance un « plan d’échanges professionnels entre membres du personnel des services sociaux des différents pays d’Europe ». Ce plan est ouvert, outre aux fonctionnaires administratifs et aux directeurs d’organisations sociales, aux travailleurs sociaux en activité et aux étudiants.


Parallèlement aux programmes de l’ONU, certains gouvernements offrent des bourses d’études à des travailleurs sociaux étrangers : les trois pays cités accueillant des travailleurs sociaux étrangers dans ce cadre sont les États-Unis, la Grande-Bretagne et la Suède. La plupart des bourses d’études offertes sont d’une durée d’un an. Des fondations privées participent également au financement de bourses pour les travailleurs sociaux : il en est ainsi de l’Association Atlantique, créée en 1947 dans l’objectif de resserrer les liens entre la France et les États-Unis. Entre 1947 et 1957, cette association a offert une bourse d’études pour un stage aux États-Unis à trente-sept travailleurs sociaux français (essentiellement des assistantes sociales). Parmi eux, quatre assistantes sociales et un éducateur ont effectué un stage de social group work (Gibeaux, 1983). En plus de ces échanges organisés par l’organisation internationale, des gouvernements et des fondations, les associations professionnelles développent également des échanges professionnels. Ainsi, dès sa première année d’existence, l’Association française des assistantes sociales diplômées d’État (ANASDE) cherche à mettre en place des échanges avec d’autres pays pour organiser des stages d’une durée de six mois. Dans les cinq années suivantes, les contacts entre l’ANAS3 et des organisations professionnelles étrangères se multiplient, ainsi que les voyages d’études d’assistantes sociales françaises à l’étranger et d’assistantes sociales étrangères en France. Ce mouvement, qui se poursuivra dans les décennies suivantes, aboutira en 1950 à la fondation de l’Association internationale des travailleurs sociaux.



1.2.3. Les séminaires de l’ONU


La principale instance de diffusion en Europe des méthodes d’intervention en travail social reste l’ONU. Dès le début des années 1950, elle a mis en place un « programme spécial de service social des Nations unies pour l’Europe » dont l’objectif est de « diffuser les techniques modernes du service social en vue de la formation et du perfectionnement des travailleurs sociaux et orienter la politique sociale européenne sur la solution des problèmes qui touchent les individus, les familles et les communautés » (ONU, 1960). Ce programme consistera essentiellement en l’organisation de séminaires destinés à diffuser la connaissance des méthodes d’interventions qui ont, pour la plus grande part, été élaborées aux États-Unis.


Après les premiers séminaires sur le case work4, les séminaires sur le travail social de groupe commencent en 1955. Le premier, à Helsinki en 1955, porte sur « les nouvelles méthodes de travail applicables aux groupes de jeunesse ». Les deux suivants (Leicester en 1956 et Oslo en 1959) traitent de thématiques similaires : l’application du service social de groupe à des champs particuliers (jeunesse, éducation populaire, loisirs). Le séminaire de Sèvres en 1959 aborde « les principes généraux du social group work ».




Les séminaires sur le travail social communautaire sont organisés peu d’années après :


– 1958 : Palerme (« La recherche sociale et le développement communautaire dans les régions. Problèmes »).


– 1959 : Bristol (« Le développement communautaire et les services sociaux dans les régions urbaines »).


– 1961 : Athènes (« La formation en matière de développement communautaire »).





Par son impact en France, le plus important des séminaires sur le travail social de groupe sera celui de Sèvres. Sur les quarante-cinq participants, il y a onze Françaises auxquelles s’ajoutent neuf « auditeurs libres » (tableau 1). La directrice de ce séminaire, Deborah Miller, est une « conseillère pour le social group work » nord-américaine, tandis que la directrice adjointe est Cécile Braquehais, assistante sociale, « inspecteur principal de la population chargé de l’inspection technique et pédagogique des écoles d’assistantes sociales au ministère français de la santé publique ». La présence de cette dernière souligne l’importance du séminaire pour la diffusion de l’enseignement du service social de groupe en France.


Ce séminaire traite de tous les aspects de la méthode : la définition, le cadre d’intervention, les principes, les fonctions, les connaissances et techniques et la supervision. Le rapport constitue de fait un véritable manuel. Le travail social de groupe est défini par rapport aux deux autres méthodes (individuel et collectif) :




« Le social group work est une méthode : plus exactement, il est l’une des méthodes utilisées par le travail social, les autres étant le case work et la community organization. Le case work travaille sur la base d’un contact personnel avec les individus qui ont besoin de l’aide d’un spécialiste pour résoudre des problèmes d’ordre pratique ou d’ordre affectif. La community organization a pour but essentiel d’aider une communauté donnée à découvrir les services dont ses membres ont besoin sur le plan social et à trouver les moyens les plus efficaces de les leur assurer. Le social group work utilise l’expérience du groupe pour favoriser l’évolution de chaque individu, et celle du groupe lui-même dans l’intérêt de la société tout entière » (ONU, 1960).







Tableau 1. Participantes françaises au séminaire de Sèvres












	Institutions

	Nombre





	Écoles d’assistantes sociales : Grenoble, Montrouge, Paris (Sécurité sociale), Lyon, Paris (Assistance publique), Paris (Surintendantes), Paris (UNCAF), Paris (école départementale)

	 9





	Services sociaux : MSA (Paris et Dordogne), Entr’aide de la Marne, Centre familial et social (Lyon), UNCAF, Office public d’habitations du département de la Seine, Caisse centrale immobilière de construction (Caisse des dépôts), Association pour le logement familial (Paris)

	 8





	Association : Comité français de service social

	 1





	Ministère et administration semi-publique : ministère de la santé publique et de la population (assistante sociale chef DGSP), UNCAF (sous-directeur)

	 2





	TOTAL

	20









Les séminaires sur le travail social communautaire portent essentiellement sur le « développement communautaire ». Cette méthode d’intervention vise à obtenir la participation des populations concernées aux programmes nationaux ou locaux de développement économique et social. 


Sa définition est ainsi formulée par l’ONU (1956) :




« 1. L’expression “développement communautaire” est entrée dans la langue internationale pour désigner l’ensemble des procédés par lesquels les habitants d’un pays unissent leurs efforts à ceux des pouvoirs publics en vue d’améliorer la situation économique, sociale et culturelle des collectivités, d’associer ces collectivités à la vie de la nation et de leur permettre de contribuer sans réserve aux progrès du pays.


2. Ces procédés supposent deux éléments essentiels : les habitants participent activement aux efforts entrepris en vue d’améliorer leur niveau de vie et ces efforts sont laissés, dans toute la mesure du possible, à leur propre initiative ; des services techniques et autres sont fournis en vue de favoriser et de rendre plus efficaces l’initiative, les efforts personnels et l’aide mutuelle. C’est de ces éléments que participent les programmes dont la mise en œuvre doit permettre toute une série d’améliorations déterminées.


3. Ces programmes concernent généralement des collectivités locales, étant donné que les gens qui vivent ensemble dans une même localité ont de nombreux intérêts en commun. Certains de ces intérêts sont mis en relief par l’intermédiaire de groupes techniques qui ont pour tâche de défendre des intérêts plus restreints qui ne sont pas essentiellement liés à la localité. »





Cette approche du développement communautaire, fondée sur l’appel à la participation de la population aux programmes élaborés par les pouvoirs publics, a bien correspondu au modèle économique et social prévalent en Europe après la Seconde Guerre mondiale. Après la phase de reconstruction, il s’agissait de mobiliser la population pour le développement économique et social. Ce modèle avait été expérimenté, dès 1940, par le gouvernement britannique dans ses colonies de l’Inde et du Pakistan (Bouquet et al., 1981) et a été repris et adapté par l’ONU dans les années 1950, notamment en direction des pays « sous-développés ». Issue des traditions anglo-saxonnes d’auto-organisation, comme les settlements en Angleterre et aux États-Unis (ibid.), une autre facette du travail social communautaire est théorisée par des auteurs nord-américains et diffusée également dans des formations mises en place à la suite des séminaires européens. La définition la plus citée, parce que la plus claire, de l’organisation communautaire est celle de Murray G. Ross (1955) :




« L’organisation communautaire, comme terme utilisé dans ce livre, se propose d’être un processus par lequel une communauté identifie ses besoins ou objectifs, la priorité (ou le rang) de ses besoins ou objectifs, développe sa confiance et sa volonté de travailler à satisfaire ses besoins ou objectifs, trouve des ressources (internes et/ou externes) pour satisfaire ses besoins ou objectifs, organise l’action dans le respect de ceux-ci et, agissant ainsi, étend et développe des attitudes et pratiques de coopération et de collaboration au sein de la communauté. »





Entre le développement communautaire et l’organisation communautaire, deux logiques s’opposent : une logique descendante pour l’un (du programme des pouvoirs publics vers la population), une logique montante pour l’autre (partant de la population et de sa mobilisation). Alors que, à la suite du séminaire de Genève sur le case work (1952), la formation à cette méthode se diffuse relativement avec le soutien des organisations professionnelles (ANAS, Union catholique des services de santé et services sociaux, Fédération française des travailleurs sociaux), des centres de formation (Comité d’entente des écoles de service social) et de certains services sociaux (UNCAF et SNCF) (Vie sociale, 1999), les formations au travail social de groupe et au travail social communautaire ne se mettront en place que dans les années 1960 — à l’exception de l’école Paul-Baerwald, créée en 1949 pour former les travailleurs sociaux à destination des communautés juives, qui avait dans son programme l’enseignement des méthodes, c’est-à-dire case work, group work et community work.



1.3. Les méthodes et l’essor du collectif



1.3.1. L’introduction des méthodes dans le DEAS (1962)


Dans la mouvance des séminaires de l’ONU, le travail social de groupe et le travail social de communauté sont revendiqués comme méthodes du travail social au même titre que le travail social individualisé. Il en est ainsi dans la définition adoptée à la préconférence internationale de 1958 (Samuel, 1961) :




« Le travail social comprend la pratique du case work, du group work et de l’organisation de la communauté ; mais aussi et en plus l’administration, la recherche sociale, la politique et l’action sociales. »





La Xe conférence internationale du service social, réunie à Rome en janvier 1961, donne une définition du service social et de ses méthodes : ce dernier « est une activité organisée en vue d’aider à une meilleure adaptation des individus à leur milieu social. Cet objectif est poursuivi en utilisant des techniques et des méthodes qui permettent aux individus, aux groupes et aux communautés, de faire face à leurs propres besoins et de résoudre leurs problèmes d’adaptation à une société en transformation ; d’améliorer leurs conditions de vie économique et sociale » (ibid.). L’ANAS, association professionnelle des assistantes sociales, situe clairement l’assistant social comme acteur du développement communautaire :




« Il n’est pas contestable que l’assistant social, dont la mission est de servir la personne dans ses relations avec la société pour contribuer à une adaptation harmonieuse de l’une à l’autre, n’exerce un rôle, et peut être un rôle primordial, dans l’évolution des institutions, comme dans l’apport d’une aide pertinente aux individus et aux groupes pour faciliter leur participation active et lucide à cette évolution » (Feuillets de l’ANAS, 1962).





C’est dans ce contexte qu’intervient la réforme du diplôme d’État d’assistant de service social (DEAS) de 19625 réformant les programmes des deuxième et troisième années (la première année reste commune avec les infirmières). L’enseignement des méthodes de service social est clairement organisé. Les 110 heures d’enseignement des méthodes sont ainsi réparties : 75 heures pour le service social individuel, 15 heures pour le service social de communauté et 20 heures pour le service social de groupe. Cet enseignement est présenté ainsi :




« Les méthodes de service social : cet enseignement doit permettre de souligner l’unité fondamentale du service social à travers les objectifs qu’il cherche à atteindre, les principes sur lesquels il repose, les techniques qu’il utilise. Il a pour but de faire acquérir par l’élève les bases d’une attitude et d’une compétence professionnelle indispensable à tout service social.


Service social de groupe : l’enseignement appuyé sur les connaissances acquises en psychologie et sociologie aura pour but de définir le champ d’action, les principes, les techniques du service social de groupe. Ce service répond au développement croissant des besoins de travail social auprès des groupes qui se multiplient dans le cadre des centres sociaux, grands ensembles, maisons de jeunes, écoles des parents, etc., tant en milieu urbain qu’en milieu rural.


Service social de communauté : la méthodologie du service social des communautés est encore peu avancée. Cependant, il est de plus en plus nécessaire que les assistants et assistantes de service social sachent comment agir avec les communautés, en tenant compte des phénomènes sociaux qui s’y passent, de leurs interactions, des tensions qu’ils créent et de leurs modes d’évolutions6. »





Le souci d’inscrire ces trois méthodes dans le programme a été présent dans le groupe de travail, préparatoire à la réforme, sur l’enseignement du service social. Ce groupe de travail était présidé par Marie-Louise Tournier, représentant l’ANAS. Faisant le point deux ans après, elle souligne ce qu’était l’orientation de la réforme :




« La préoccupation majeure a été de présenter un programme d’enseignement de méthodes de travail explicitement formulées et propres au service social. La progression des travaux concernant les méthodes de service social depuis plusieurs années a permis d’établir les bases d’un enseignement dynamique tenant compte de l’évolution des besoins de la clientèle du service social et du développement des sciences humaines. […]. La division de l’enseignement en trois méthodes de base : service social individualisé, service social auprès des groupes, service social auprès des communautés, a été réalisée dans cet esprit. Si l’enseignement du service social individualisé est le plus approfondi, en raison d’expériences nombreuses réalisées dans cette méthode, il était indispensable de faire également comprendre aux élèves l’importance des deux méthodes qui doivent se développer de plus en plus largement en raison de l’évolution des modes de vie et de l’influence déterminante des groupes et communautés dans les structures sociales » (Tournier, 1964).






1.3.2. L’explosion des formations


Alors que les méthodes de groupe et de communauté entrent, avec le case work, dans le programme de formation initiale, de nombreuses initiatives se mettent en place pour faire connaître ces méthodes et former les professionnels à leur pratique. L’ANAS est un canal important pour faire connaître ces méthodes. Ainsi, en février 1963, lors d’une assemblée de l’ANAS, une conférence de Lysiane Saladin, assistante sociale ayant effectué une formation au travail social de groupe aux États-Unis et embauchée, à son retour, à la SNCF, est organisée. Au cours de cette conférence, Mlle Saladin donne une définition large du social group work :




« Le social group work ou le “service social de groupe” est une méthode de travail par laquelle des individus, dans des groupes constitués dans le cadre de services sociaux divers, sont aidés par le travailleur social, qui guide leur interaction au cours du programme d’activités, de telle manière qu’ils puissent établir des relations satisfaisantes avec les autres et expérimenter des occasions de maturation personnelle, en réponse à leurs besoins et selon leurs capacités, en vue du développement de l’individu, du groupe et de la communauté » (cité par Gibeaux, 1983).





Dès 1960, l’Institut de service social de Montrouge lance une formation de cadre. Les intervenants de l’enseignement professionnel sont des assistants de service social formés en France ou aux États-Unis. Dans le programme, on trouve des enseignements « en aide psychosociale individualisée et, nouveauté pour l’époque, en organisation communautaire ou service social de communauté » (Cassegrain, 1992). En 1963, l’École des surintendantes ouvre une formation au service social de groupe d’une durée de trois ans (Massa, 1993). Dans une enquête en 1974, le Comité de liaison des centres de formation permanente et supérieure en travail social recense, sur les vingt-quatre centres organisant des formations aux méthodes post-diplôme d’État, six centres ayant mis en place des formations au service social de groupe (ibid.). En 1969, l’Ecole normale sociale (ENS) ouvre une formation au travail social communautaire en deux ans (qui passera à trois ans) et, au début des années 1970, trois autres formations au travail social communautaire : celles de l’Association Toulousaine de formation d’assistants sociaux (AFTAS) à Toulouse, de l’Association Lyonnaise pour le développement de l’enseignement de service social (ALDESS) à Lyon, de l’école d’action sociale de la CNAF à Paris (Groupe de travail social communautaire, 1977).


Les thèmes des conférences internationales de service social donnent une forte impulsion à ces formations, notamment en travail social communautaire. Ainsi, la XIe conférence internationale de Rio de Janeiro, en 1962, a pour thème le « développement rural et urbain », la XIIe conférence internationale de service social, en 1964 à Athènes, choisit pour thème « le progrès social par les plans de développement social. Rôle du service social et de l’action sociale » (Informations sociales, 1966b) et la XIIIe conférence à Washington, en 1966, a pour thème le « développement urbain : ses incidences sur le service social et l’action sociale ». Parallèlement à ces conférences, de nombreux échanges internationaux se mettent en place : des travailleurs sociaux français vont suivre des formations à l’étranger, principalement aux États-Unis et au Québec, des rencontres entre professionnels de divers pays sont organisées par les associations professionnelles, des écoles de service social font des échanges de formateurs et mettent en place des séminaires avec des écoles étrangères. Dans la diffusion du travail social communautaire, l’Institut interuniversitaire de l’action sociale de Marcinelle (Belgique) joue un rôle important en publiant une revue, COMM, et en organisant régulièrement des séminaires auxquels participent des professionnels, mais aussi des étudiants, à qui la revue de l’ANAS ouvre ses colonnes pour leurs comptes rendus des séminaires (Revue française de service social, 1974, 1975). 


Ce développement des formations et des échanges internationaux se traduit, entre autres, par la publication de nombreux livres traitant du service social de groupe et surtout, sous des intitulés divers, du travail social communautaire. Quatorze livres ou numéros spéciaux de revues ont été publiés entre 1960 et 1980 traitant de ces thèmes7. À cette liste, qui est certainement loin d’être exhaustive, s’ajoutent les publications québécoises, dont la revue Service social. Deux revues sont spécialisées dans le communautaire : la revue belge COMM et la Revue internationale d’action communautaire éditée au Québec avec un comité de rédaction international.



1.3.3. Des institutions privilégiées : MSA et UNCAF


Dans la continuité de ce qu’était le service social rural au cours des années antérieures, le service social rural de la MSA poursuit ses actions de développement local et prend des initiatives pour sensibiliser ses assistantes sociales au travail social de groupe et de communauté. Ainsi, des « journées d’études d’assistantes sociales spécialisées travail social de groupe » sont organisées à Sarlat en octobre 1961. Dans son rapport introductif (Gibeaux, 1983), Mlle Heinry, assistante sociale chef responsable du service social de la MSA, distingue trois types de pratiques de groupe ou de communauté :




– « les initiatives ayant un but d’information et les diverses activités éducatives et culturelles » ;


– « l’étude et la mise au point de réalisations concourant à l’équipement des milieux ruraux. L’assistante sociale qui a détecté un besoin d’ordre collectif est amenée, après l’avoir étudié, à susciter les initiatives utiles pour répondre à ce besoin d’une population, ou de certaines de ces catégories » ;


– « leur action va au groupe lui-même pour l’aider à se construire, à dégager ses objectifs, à déterminer un programme en conséquence, à permettre le bon fonctionnement du groupe en favorisant les relations des membres du groupe entre eux […] ».





Parallèlement aux formations à l’aide psychosociale individuelle, le service social de la MSA organise, dès la rentrée 1963, une formation au service social de groupe pour laquelle elle a fait appel à un formateur étranger. Pour les formations futures, elle compte sur une assistante sociale qu’elle a envoyée en formation au service social de groupe à l’université de Boston (formation en deux ans). Dans un article de présentation des activités du service social de la MSA (Feuillets de l’ANAS, 1967), dont sont extraites les précisions précédentes, les objectifs de développement local du service social rural sont fortement rappelés :




« Dès l’origine, les objectifs principaux assignés aux services sociaux de la Mutualité agricole ont été :


– l’aide aux familles agricoles et rurales ;


– l’aide à l’évolution du monde rural.


À une époque où la très grande majorité des services sociaux avait une activité médico-sociale à laquelle s’ajoutait l’assistance individuelle dans les situations difficiles, les objectifs des services sociaux de la Mutualité agricole attirèrent des vocations d’assistantes sociales, soucieuses d’ajouter à l’aide individuelle indispensable, l’action, de portée plus générale, tendant à l’amélioration des conditions de vie. […] Dès lors, comme nous l’avons souligné, le but fondamental et incontesté des services sociaux de la Mutualité agricole est :


– d’aider à l’adaptation des agriculteurs aux évolutions nécessaires de leur profession et du monde actuel ;


– de contribuer, par là même, à l’amélioration des conditions de vie du monde rural.


La Mutualité agricole est amenée à concourir au développement progressif des personnes à travers leurs différents milieux de vie : famille, groupements et institutions, communauté rurale. »





Dans cette orientation, les pratiques de l’assistante sociale devront, d’une part, « susciter des groupements, associations locales, en aidant les ruraux à structurer eux-mêmes un nouveau cadre de vie » ou « aider à maintenir ou développer la vitalité des institutions existantes », soit « en expliquant, s’il y a lieu, à leurs membres les objets particuliers de chaque institution », soit « en aidant, par ses informations, ces institutions à s’adapter à l’évolution nécessaire » et, d’autre part, « contribuer à accroître la vitalité de la commune rurale tout entière et même de petites régions ». Même si le mot n’est pas utilisé dans cet article, on peut dire que ces pratiques des assistantes sociales s’inscrivent clairement dans une pratique de développement social local, et, parfois, de développement économique.


La contribution de l’UNCAF à la diffusion des méthodes de groupe et de communauté parmi les travailleurs sociaux en France est très importante. L’action de l’UNCAF s’organise autour de deux axes : d’une part, le soutien aux centres sociaux et la théorisation de leur rôle et, d’autre part, l’organisation de formations pour les travailleurs sociaux. Dans un exposé en 1962, le directeur de l’UNCAF présente ainsi les objectifs des centres sociaux :




« Le centre social doit permettre à la fois :


1° de regrouper l’ensemble des services sociaux, médico-sociaux, éducatifs et culturels nécessaires à la population d’une zone géographique ;


2° de maintenir, voire de créer une vie sociale dans cette zone » (Lebel, 1964).





Dans le même numéro de la revue Informations sociales (1964), entièrement consacré aux centres sociaux, en conclusion d’un article présentant ce qu’est un centre social, l’action communautaire est utilisée pour définir son action : « Le centre social est un moyen d’action sociale et culturelle, un moyen d’action communautaire. » Passant du territoire du centre social au territoire urbain plus vaste, l’UNCAF met en valeur « l’apparition de nouvelles structures en vue de définir un programme local d’équipement et d’harmoniser les diverses initiatives, à partir de l’inventaire des besoins à satisfaire, dans un souci de planification de caractère territorial. Ces structures nouvelles regroupent dans un organisme commun tous ceux qui sont intéressés par les équipements : pouvoirs publics, municipalités, caisses d’allocations familiales, associations d’éducation populaire, mouvements de jeunesse, etc. ». Citant les expériences de Rennes (création d’un office socioculturel en 1959), de Riom et de Thiers (office socioculturel), de Nancy (section autonome de l’Office d’hygiène sociale) et d’autres, l’article prône la création d’une fonction de travailleur social communautaire chargé du développement social :




« Ces structures conduiront certainement à l’institution en France de l’agent de développement social qu’on rencontre déjà dans les villes nouvelles anglaises et dans les quartiers d’extension des villes néerlandaises. »





Les fonctions de cet agent de développement, telles que définies par un groupe de travail du ministère de la construction en novembre 1963, seront de veiller « à l’intégration de la population, aux équilibres sociologiques dans la zone d’habitation, à la satisfaction des besoins d’installations collectives », et c’est lui « qui recherchera et coordonnera les animateurs ».


Pour former les travailleurs sociaux intervenant dans les centres sociaux, l’UNCAF finance ou organise directement des sessions de formation. Ainsi, en juin 1961, une session de perfectionnement pour les assistantes des centres sociaux est organisée à l’Institut de service social (Montrouge). À son programme sont citées « les méthodes et techniques de service social dans les centres sociaux (travail de groupe, organisation des collectivités, administration, etc.) » (Feuillets de l’ANAS, 1961). L’année suivante, l’UNCAF ouvre un « cycle d’études et de perfectionnement pour responsables de centres sociaux, réparti sur deux ans » (Informations sociales, 1966a) sous la responsabilité de Geneviève Appell. À l’issue de la formation (1964), les vingt-quatre participants présentent un rapport sur l’enseignement et font des propositions. Suite à ce rapport, des sessions de formations interrégionales sont organisées ainsi qu’une session nationale qui sera animée par ceux qui avaient suivi la formation de 1962. Au programme de cette session, on trouve « la sensibilisation aux nouvelles méthodes du service social » :




« Deux membres de l’équipe d’animation ont relaté comment ils avaient intégré les méthodes de service social de groupe et de communauté dans leur propre centre. La technique de service social de groupe a été présentée par Mlle Chirie, représentant la Fédération des centres sociaux à Marseille, qui a fait part de certaines expériences de groupe faites aux États-Unis. »





Le séminaire sur « le travail social de communauté », organisé par l’UNCAF à Sèvres du 26 au 29 février 1968, est un manifeste en faveur de cette méthode d’intervention et montre le fort engagement de cette institution. Jean Guetti (1968), son directeur, souligne que « le travail social de communauté constitue pour les travailleurs sociaux la méthode du développement communautaire, permettant d’associer d’une façon active les habitants d’une collectivité locale aux efforts des institutions en vue d’améliorer la situation économique, sociale et culturelle ». Dans les diverses interventions à ce séminaire, deux notions sont fortement soulignées : l’auto-organisation des groupes concernés et le développement. Le rédacteur en chef de la revue, dans l’introduction au séminaire, donne une définition du travail social communautaire en focalisant sur la première notion :




« Le travail social de communauté est une forme de travail social ayant pour but de favoriser parmi les membres d’une communauté les processus qui, à partir de la prise de conscience des besoins, tendent à pourvoir à leur solution, notamment par l’adaptation ou la création, la gestion et l’animation des services correspondants, cette action étant essentiellement basée sur les compétences et les virtualités des groupes constitués ou constituables à l’intérieur de la communauté, ainsi que sur les forces résultant de l’union de ces différents groupes » (Monge, 1968).







La notion de développement est présentée par Geneviève Morinière, directrice de l’ENS. Pour elle, « cette notion de développement communautaire inclut le culturel, l’économique, le social » et les valeurs démocratiques dans sa définition. Dans la conclusion de son intervention, Geneviève Morinière propose quatre objectifs de formation :


– former les étudiants des écoles ;


– préparer les terrains de stage ;


– organiser le perfectionnement des travailleurs sociaux ;


– « donner une véritable formation méthodique au travail social communautaire » (Morinière, 1968).





L’ENS avait commencé à développer des actions, notamment avec l’Institut de service social de Montrouge, pour atteindre les deux premiers objectifs. Pour les deux derniers, elle s’apprêtait à lancer, l’année suivante, une formation au travail social communautaire.



1.3.4. La polyvalence et le développement des pratiques


La polyvalence n’est pas une forme nouvelle d’action du service social, mais, avec la mise en place des directions départementales des affaires sanitaires et sociales8 (DDASS) et des circonscriptions9, elle va être généralisée. L’organisation du service social polyvalent en circonscription va donner un élan aux pratiques collectives. La circonscription couvre un territoire d’environ 50 000 habitants, est découpée en secteur regroupant entre 3 000 et 5 000 habitants. Le premier élément favorisant ces pratiques est l’inscription, très souvent durable, de l’assistante sociale sur un territoire. L’instruction ministérielle du 26 mars 1965 résume ainsi les « avantages » de la polyvalence :




« L’assistante polyvalente de secteur a l’avantage d’être proche de ses “clients”. Elle les connaît et elle est connue d’eux. Elle connaît le milieu dans lequel ils vivent et les institutions sanitaires et sociales auxquelles ils peuvent recourir. Elle est en rapport avec les autorités locales, les maires, les membres du corps enseignant, les employeurs, etc. De même, elle est en liaison étroite et permanente avec les autres assistantes polyvalentes et spécialisées des divers services sociaux du département. »





Cette nouvelle organisation du service social départemental va donner un cadre favorable au développement des interventions collectives. En effet, la prise en compte de l’ensemble des problèmes d’un secteur par une équipe de travailleurs sociaux, le partenariat entre les différents acteurs du territoire, le développement des études visant à mieux connaître le terrain, la recherche de mobilisation des ressources propres aux habitants du secteur contribuent fortement à l’expérimentation, par les assistantes sociales polyvalentes, de différentes méthodes d’intervention. Un travail de recherche, mené dans le Val-de-Marne en 1971 et 1972, confirme les « avantages » de la polyvalence et note l’existence de quelques interventions collectives :




« De par son implantation géographique, l’assistante polyvalente de secteur entretient avec les “forces vives” locales un réseau de relations permanentes qui lui permet tout à la fois d’utiliser l’équipement avec une bonne information et une bonne aisance, et d’être elle-même utilisée pour le plus grand profit des clients. Paraissent enfin s’introduire dans la méthode de travail de l’assistante polyvalente, les actions collectives » (Dufour et Perles, 1975).





Une assistante sociale de circonscription (Dufour, 1972) confirme que la circonscription permet une « approche communautaire » et la « participation des assistantes sociales à l’action sociale globale ». Encouragés par les formations qui se mettent en place, de nombreux travailleurs sociaux, et les assistantes sociales en particulier, développent des pratiques collectives de groupe et de communauté. Cette évolution des pratiques suscite à son tour des demandes de formation. Selon une recherche-action réalisée dans onze départements en 1978-1979, un assistant social polyvalent sur dix développe ce type d’action et autant ont l’intention d’en réaliser (UNCEAS, 1979). La généralisation de la polyvalence va poser la question des méthodes d’intervention. L’École des surintendantes (aujourd’hui ETSUP) va ainsi mettre en place, en 1971, une « formation à l’approche globale et aux méthodes de service social ». Ces enseignements regroupés et articulés dans un même cursus, du service social individualisé d’une part et du service social de groupe et collectif d’autre part, sont, entre autres arguments, fondés sur les caractéristiques de la polyvalence :




« Considérant qu’environ 50 % des assistantes sont polyvalentes, que la politique ministérielle allait dans le sens du développement de cette polyvalence, il nous semblait qu’une spécialisation dans un seul mode d’intervention ne correspondait plus à la réalité de la pratique » (Leplay, 1976).





Si le terme « approche globale » est largement utilisé dans le milieu professionnel, les textes ministériels vont employer celui d’« action globale », notion légitimant les interventions collectives de terrain. Allant au-delà du sens d’action coordonnée, les travailleurs sociaux parleront d’action globale — et parfois d’approche globale — pour décrire des interventions tenant compte de toutes les dimensions du « client », des aspects individuels au collectif. La notion de « développement social » va connaître une importante diffusion et est employée souvent à la place de « développement communautaire », terme utilisé par les organismes et associations internationaux de travail social. Elle est revendiquée comme visée du travail social. Ainsi, l’ANAS, dans sa réponse préparatoire au symposium de 1970 à Manille, constate que « les assistants de service social ne sont pas suffisamment encore de véritables animateurs du développement social ». Face à cette insuffisance, la préconisation de l’ANAS, est la suivante :


OEBPS/images/couverture.jpg
rL ’intervention

sociale d’ln;éere:;if;

collectif J

 Nouvelle

“ 'H_e,,n, Pa.s, —,al
Micheline Romagnan

| édition |

I rOLITIQUES ET INTERVENTIONS SOCIALES






OEBPS/images/titre.jpg
L’intervention

sociale d’intél’ét
collectif

de la personne au territoire

cristina De Robertis
Marcelle Orsoni
Henri Pascal
Micheline Romagnan

POLITIQUES ET INTERVENTIONS SOCJIALES

2014
PRESSES DE I'ECOLE DES HAUTES ETUDES EN SANTE PUBLIQUE





OEBPS/images/titre1.jpg
POLITIQUES ET INTERVENTIONS SOCIALES

Collection dirigée par
Cristina De Robertis
Fliane Leplay

Henri Pascal





